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Villeveyrac, Le 28/02/2022 
 

A Monsieur le Préfet de l’Hérault 
Hugues Moutouh 
Préfecture de l’Hérault 
Place des Martyrs de la Résistance 
34062 Montpellier Cedex 2 

 
 
 
Objet : Observations sur l’avis de la MRAe et la réponse apportée par le Département de l’Hérault sur 
la demande de DUP du projet du LIEN 
 
  

Monsieur le Préfet, 
 
La LPO a pour objet sur le territoire national et en tous lieux, d'agir dans les domaines de la recherche, 
de la connaissance, de la protection, de la conservation, de la défense, de la valorisation et de la 
reconquête de la nature et de la biodiversité. 
Ce positionnement s’inscrit dans le cadre de l’action générale de la LPO aux niveaux international 
(BirdLife International), national (LPO France) et local (associations locales LPO). 
 
Créée en 2006, notre structure départementale est depuis le 1er janvier 2021 une Délégation Territoriale 
départementale de l'association locale LPO Occitanie (association loi 1901, agréée au titre de la 
protection de l’environnement) et continue d’œuvrer pour l'oiseau, la faune sauvage, la nature et 
l'Homme en luttant contre le déclin de la biodiversité par la connaissance, la protection, l'éducation et la 
mobilisation citoyenne dans le département. 
 
C’est dans le cadre de cet objet social que nous souhaitons par cette présente contribution vous 
apporter nos observations sur l'avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) émis le 
28 septembre 2021, et la réponse du Département de l’Hérault, concernant la demande de déclaration 
d’utilité publique du projet de Liaison intercantonale d’évitement nord (LIEN) "RD68" - section entre la 
RD 986 à Saint-Gély-du-Fesc et l’A750 au lieu-dit Bel-Air à Grabels portée par le Conseil Départemental 
de l'Hérault. 
 
Tout d’abord, il nous paraît important de souligner que la LPO Occitanie - Délégation Territoriale 
Hérault est favorable à un développement durable des territoires basé sur le principe de la sobriété, 
permettant de maintenir le dynamisme, l’attractivité et la compétitivité de notre département tout en 
limitant l’artificialisation des sols, en maintenant un cadre de vie sain et en favorisant la protection de 
notre patrimoine naturel. 
En cela, nous pouvons être favorables aux projets permettant de désenclaver les communes de l’arrière-
pays, de rendre plus accessibles et donc plus dynamiques certains territoires, de fluidifier et de diffuser 
le trafic routier, de faciliter les accès à certains équipements touristiques et de loisir ou encore aux 
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espaces naturels, tels sont les principaux objectifs définis par le Département dans le dossier de DUP de 
2014 relatif à la « section ouest » du LIEN. 
 
Toutefois nous tenons à rappeler et mettre en exergue l’ampleur des impacts du projet de cette 
liaison intercantonale sur de nombreux habitats naturels, espèces communes et/ou protégées et 
fonctionnalités écologiques. 
En effet, les plaines héraultaises et les garrigues attenantes, de par leurs caractéristiques 
biogéographiques, concentrent une biodiversité exceptionnelle déjà particulièrement fragilisée par les 
innombrables atteintes à l’environnement, qu’elles soient liées à l’urbanisation, au développement 
d’infrastructures industrielles, touristiques ou récréatives, aux dérives de l’agriculture intensive, aux 
pollutions diverses, etc. 
Le territoire impacté par le « tronçon ouest » du LIEN n’est pas en marge de ces enjeux écologiques et 
condense même un florilège d’enjeux. Certes le projet n’intersecte pas de sites Natura 2000. Toutefois, 
de nombreuses espèces auraient pu justifier de la désignation de cet espace aux titres des Directives 
« Oiseaux » et « Habitats, Faune, Flore », si les enjeux de développement humain n’étaient pas si forts 
sur cette partie du territoire départemental. En effet, le projet impacte directement les habitats de 
plusieurs espèces soumises à des Plans nationaux d’actions (PNA) : Lézard ocellé, Aigle de Bonelli, Pie-
grièche méridionale, Pie-grièche à tête rousse, Odonates (Cordulie à corps fin et Sympétrum déprimé), 
Chiroptères, ainsi que d’autres espèces inscrites à l’Annexe I de la Directive « Oiseaux » (Rollier 
d’Europe, Busard cendré, Engoulevent d’Europe, Circaète Jean-le-Blanc,..) ou encore inscrites dans la 
Directive « Habitats, Faune, Flore » et protégées au niveau national (faune : Magicienne dentelée, 
Arcyptère languedocienne, Diane, Proserpine, Zygène cendrée, Pélobate cultripède, Pélodyte ponctué, 
Triton marbré, Psammodrome d’Edwards, Loutre d’Europe ; flore : Glaïeul douteux, Lamier flexueux,…). 
Au-delà de la perte d’habitats (80 ha a minima auxquels s’ajoutent les surfaces consommées par 
l’urbanisation induite par l’effet d’aubaine), du dérangement des espèces et de la destruction 
d’individus en phase travaux, l’impact principal de cette nouvelle infrastructure linéaire est la 
fragmentation de l’espace et la rupture des continuités écologiques, en constituant de fait une barrière 
physique difficilement franchissable pour de nombreuses espèces animales, ou avec un risque de 
mortalité accrue. 
 
Un impact écologique tel que celui engendré par le projet discuté aujourd’hui, ne pourrait être justifié 
que par un réel besoin reconnu d’utilité publique. Or qu’en est-il de l’utilité publique de ce projet 
lorsque : 
 

- la justification de la plus-value spécifique du tronçon en question apparaît peu précise dans le 
dossier comme le relève la MRAe, 

- le dossier ne présente pas le bilan effectif des sections du LIEN déjà en service depuis 2008, 
- le dossier ne présente pas de manière suffisamment étayée les prévisions de trafic, 
- le dossier ne permet pas de justifier de la réelle fluidification du trafic au niveau des points de 

congestion identifiés, et cela au regard de prospectives à plusieurs années prenant en compte 
les effets de l’urbanisation induite par le projet, 

- le dossier omet totalement la prise en compte de l’extension de l’urbanisation et de 
l’artificialisation des sols (à des fins résidentielles, industrielles, économiques, touristiques, 
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récréatives) induite par le projet, et donc les impacts environnementaux, paysagers et sur le 
cadre de vie qui en découleront, 

- le porteur de projet, dans sa réponse à l’avis de la MRAe, évoque le caractère anachronique 
dudit avis, alors que le réel anachronisme est de défendre un projet sans prendre en compte 
l’ensemble des besoins, des défis et objectifs de demain : limiter l’artificialisation des sols, la 
perte de biodiversité et la disparition des terres agricoles, atteindre un objectif de neutralité 
carbone, répondre aux besoins d’une société en mutation, etc, le tout dans un contexte de 
changement climatique. 

 
Dans un cadre général, nous tenons également à souligner l’exigence qui doit être portée à la doctrine 
« Eviter, Réduire et Compenser » (ERC) en appuyant sur les étapes Éviter et Réduire. Dans un second 
temps, les mesures compensatoires doivent être établies sous le principe d’une équivalence écologique 
locale et cohérente avec les impacts résiduels avérés. 
 
 
Concernant plus spécifiquement l’objet de la présente consultation publique, relative à l’avis de la MRAe 
sur le dossier de DUP et la réponse du Département sur cet avis, la LPO Occitanie - Délégation 
Territoriale Hérault souhaite revenir sur quatre points. 
 

 Le premier concerne le questionnement de la MRAe sur la justification du projet : objectifs 
globaux du projet du LIEN et plus-value spécifique du « tronçon ouest ». 
 
« La MRAe note qu’au vu du dossier de DUP, il subsiste une ambiguïté sur l’objectif de la mise en œuvre 
du tronçon Saint-Gély-du-Fesc – Bel-Air au sens où le trafic de transit entre les deux autoroutes pourrait 
être facilité, ce qui viendrait en contradiction avec les objectifs d’en faire une liaison de desserte des 
communes du nord de l’agglomération. Il n’est ainsi pas précisé en quoi le fait de finaliser la 
construction du LIEN dans son intégralité tel qu’imaginé dans les années 1980 n’aurait pas pour objectif 
de faciliter le trafic de transit inter-autoroutes. » 
« La MRAe recommande de clarifier les objectifs du LIEN en général, dont certains peuvent apparaître 
comme contradictoires dans l’étude d’impact, en indiquant ceux qui sont déjà atteints au moins 
partiellement par sa réalisation actuelle, et surtout de préciser les objectifs spécifiques du tronçon 
ouest, objet du présent avis, et notamment d’expliquer en quoi il ne deviendrait pas principalement un 
ouvrage de transit inter-autoroutes. » 
 
Dans sa réponse, le porteur de projet réaffirme que « le LIEN est donc au service de la desserte locale 
des territoires et vise à désenclaver l’arrière-pays, dynamiser les territoires desservis,… » et que « le 
LIEN n’est pas une liaison inter-autoroutes et n’en a pas la vocation ». 
 
Or, dans l’étude d’impact, il est bien spécifié en page 68 que « [Le LIEN] traduit la nécessité de mieux 
organiser les flux d’échanges entre les principales villes du département. Il s’agit notamment de faciliter 
les liaisons entre l’A9 vers Nîmes et la vallée du Rhône d’un côté, et l’A750/A75 vers Lodève et Millau de 
l’autre côté », ce qui semble clairement positionner ce projet comme une liaison inter-autoroutes au-
delà de l’enjeu de desserte locale. 
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Ainsi, la LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault rejoint la recommandation de la MRAe quant à 
la clarification des objectifs globaux du LIEN et considère que : 

- si le fait de constituer une liaison inter-autoroutes est un objectif en tant que tel du LIEN, alors il 
est nécessaire de le traiter comme tel dans la DUP (et notamment dans l’étude d’impact) et 
d’engager des études complémentaires justifiant sa légitimité, notamment au regard du projet 
de Contournement Ouest de Montpellier (COM) qui a été déclaré d’utilité publique le 21 
septembre 2021 et dont l’objet est de faciliter la liaison entre les deux autoroutes A9 et A750 
(redondance des objectifs). 

- Si l’objectif du LIEN ne concerne que le désenclavement des communes de l’arrière-pays de 
Montpellier et la fluidification du trafic, alors il est nécessaire de justifier de la plus-value du 
« tronçon ouest » en apportant les éléments démontrant que les communes ne sont pas déjà 
désenclavées par les tronçons existants et que le trafic sera fluidifié malgré une hausse des 
utilisateurs ; et à l’inverse que des aménagements plus légers (et donc moins impactants pour 
les enjeux écologiques du secteur) ne pourraient être suffisants pour fluidifier le trafic (ex : 
élargissement de l’ouvrage de franchissement permettant la traversée de la rivière de la Mosson 
par la RD102) et qu’une réelle politique de développement des transports en commun 
s’avèrerait malgré tout insuffisante. 

 
 Le deuxième point concerne la dépendance à l’automobile et le recours persistant au véhicule 

individuel. 
 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault regrette que cette thématique du développement 
des alternatives au recours aux véhicules individuels ne soit que peu abordée dans le dossier. 
Etant considéré que le projet s’inscrit dans le plan de déplacements urbains (PDU) de l’agglomération de 
Montpellier 2010-2020, validé le 16 juillet 2012, qui explore « toutes les alternatives à la voiture pour se 
déplacer mieux et autrement » et vise à « engager la révolution des mobilités » et dont l’objectif majeur 
est d’atteindre au moins 50% de part modale pour les écomobilités à l’échelle de la communauté 
d’agglomération et 65% à l’échelle de la ville centre, la LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault 
se questionne si le « tronçon ouest » favorisera réellement le report des automobiles sur les voies de 
contournement adaptées et vers les transports publics (Objectif du SCoT de Montpellier) et rejoint 
donc l’avis de la MRAe qui considère que le dossier « ne démontre pas que le projet de LIEN, et 
notamment la section ouest réduise la dépendance automobile et agisse sur les comportements, 
compte tenu du trafic induit qu’il pourra générer ». 
 
Dans sa réponse le Département fait état des parkings relais, parkings de covoiturage et pistes cyclables 
prévus dans le projet, mais ne justifie pas de discussions spécifiques avec les collectivités compétentes 
permettant de s’assurer qu’une réelle politique de développement des transports en commun soit 
mise en place sur ce secteur. 
 

 Le point suivant concerne les conséquences du projet en matière d’extension de l’urbanisation 
par effet d’aubaine. 
 
« La MRAe considère que le dossier présente une grande incertitude sur les conséquences du projet sur 
l’extension de la périurbanisation, sans faire état d’actions ou de décisions concertées permettant 
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d’éviter que ce projet devienne un facteur de développement urbain mal maîtrisé et induise une 
consommation d’espaces ayant des incidences environnementales. » 
« La MRAe recommande au maître d’ouvrage d’expliciter, en lien avec les collectivités compétentes, 
comment des engagements précis sont envisagés en matière de lutte contre l’étalement urbain induit 
par le projet de LIEN. » 
 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault appuie cette remarque et cette recommandation de 
la MRAe. Elle déplore que l’extension de l’urbanisation et de l’artificialisation des sols (à des fins 
résidentielles, industrielles, économiques, touristiques, récréatives) induite par le projet, et donc les 
impacts environnementaux, paysagers et sur le cadre de vie qui en découleront, soient totalement 
omis du dossier. 
 
Dans sa réponse, le maître d’ouvrage considère avoir pleinement répondu aux obligations qui étaient les 
siennes en 2014 et reproche à la MRAe de faire porter au Département une compétence qui n’est pas la 
sienne et au projet un grief supposé qu’il ne mérite pas. Il se défausse sur les communes et 
intercommunalités pour qui la maîtrise de l’étalement urbain fait partie des compétences. 
 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault considère que la prise en compte de cette 
urbanisation induite est essentielle pour juger de la pertinence et de l’utilité publique du projet. En 
effet cette urbanisation induite pourrait, par impact direct ou par effets cumulés, se révéler être de 
nature à annihiler la bonne fonctionnalité des mesures compensatoires mises en œuvre, ainsi que la 
restauration des continuités écologiques envisagées dans le cadre du projet. Ceci sans compter la 
consommation d’espaces naturels et agricoles qui en découlera et la perte de fonctionnalités 
écologiques associées et donc largement supérieures aux 80 ha annoncés dans le dossier, et dont les 
effets cumulés pourraient mettre à mal la pérennité de certains enjeux écologiques. On sait notamment 
que plusieurs projets sont en attente de la réalisation du « tronçon ouest » pour se réaliser à leur tour : 
ZAC de Bel Air Naussargues (50 Ha), du Mijoulan (20ha), de Verriès (15 ha), carrière Lafarge de 
Combaillaux. 
 
De même la prise en compte des prospectives démographiques est primordiale afin d’évaluer le trafic 
lui-même induit et donc l’adéquation de ce nouveau tronçon et du LIEN dans son intégralité à cette 
augmentation de trafic et la capacité du projet à résorber alors les points de congestion. 
 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault regrette l’absence d’engagements pris par le 
Département en lien avec les autres collectivités afin d’éviter une urbanisation induite non maîtrisée. 
Certains outils, tels que le PAEN, dont la compétence relève bien du Département, auraient pu être 
envisagés pour assurer la pérennité de la vocation agricole et/ou naturelle des espaces encore préservés 
entre l’urbanisation actuelle et le tracé du LIEN. 
 

 Enfin, la LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault souhaite revenir sur la bonne prise en 
compte des enjeux écologiques. 
 
Nous regrettons tout d’abord, comme exposé ci-dessus, l’absence de la prise en compte des impacts 
de l’urbanisation induite dans le dossier. Les chiffres de consommation d’espace sont ainsi largement 
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sous-estimés et ne témoignent en rien de l’impact réel d’un tel projet d’infrastructure routière à moyen 
terme sur les enjeux écologiques du secteur. La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault reste 
persuadée que la construction d’une route appelle de manière systématique une nouvelle vague 
d’urbanisation (noyaux économiques et urbains) comme cela a été constaté partout ailleurs dans le 
département. 
 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault s’inquiète du devenir des continuités écologiques 
déjà largement fragilisées par l’urbanisation actuelle. 
Nous ne pouvons qu’appuyer la remarque de la MRAe qui « recommande de présenter les corridors et 
réservoirs écologiques identifiés au SRCE comme devant être remis en « bon état » concernés par le 
projet » et qui recommande également de « préciser les mesures techniques visant à faciliter la 
transparence de l’infrastructure vis-à-vis de la faune : nombre et coût estimés, localisation en première 
approche des passages inférieurs et supérieurs et pertinence au regard des corridors écologiques 
notamment ». 
Bien que le SRCE n’ait pas été encore validé en 2014, le Département était associé aux nombreux 
groupes de travail pour l’élaboration de ce-dit schéma et ne pouvait ignorer les continuités identifiées 
dans les rapports intermédiaires et les documents de travail. 
Le Département réexpose dans sa réponse la panoplie d’ouvrages de transparence devant permettre le 
déplacement de la faune. La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault reconnaît l’effort réalisé 
par le maître d’ouvrage, mais se questionne sur la pertinence de ces ouvrages et de leur localisation 
puisqu’ils ne sont pas justifiés au regard des continuités à restaurer du SRCE, et que l’urbanisation 
induite pourrait être de nature à annihiler la fonctionnalité de ces ouvrages si celle-ci venait à se 
développer au droit de ces ouvrages. 
 
Malgré les nombreuses mesures d’évitement et de réduction envisagées au titre de l’application de la 
séquence ERC, des impacts résiduels subsistent sur de nombreuses espèces. Par conséquent, le projet a 
fait l’objet d’autorisations de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune 
protégées. La demande de dérogation initiale a reçu un avis favorable sous conditions du Conseil 
national de la protection de la nature (CNPN) en date du 12 juillet 2018 et la demande additionnelle 
déposée en 2021 a également reçu un avis favorable du CNPN qui a émis toutefois un certain nombre de 
réserves. 
Ces conditions visaient notamment à renforcer l’engagement du maître d’ouvrage à appliquer les 
mesures de réduction par des dispositions techniques (passage de faune par exemple), de renforcer les 
mesures compensatoires proposées et de lever le doute sur l’effectivité des mesures préconisées par la 
mise en place d'un comité de pilotage et des suivis précis des engagements pris. 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault souhaite que le Département puisse justifier de la 
bonne prise en compte et de l’intégration de ces conditions et réserves émises par le CNPN. 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault considère tout spécifiquement qu’une commission 
environnementale scientifique doit être constituée, notamment en s’appuyant sur les comités de 
pilotage des PNA concernés, afin de garantir la bonne évaluation des mesures ERC engagées sur la 
base de comptes rendus publics. 
 
Concernant les mesures de compensation, « la MRAe recommande de renforcer la démonstration de 
l’additionalité écologique des mesures compensatoires proposées et, le cas échéant, de les adapter en 
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conséquence ». Elle recommande également de « préciser et quantifier les mesures proposées et de 
fournir des indicateurs de suivi adaptés pour mesurer leur efficacité ». 
La plus-value écologique, qui doit prévaloir lors de la mise en place de telles mesures, n’apparaît en effet 
pas évidente. La MRAe remarque notamment que « les espaces identifiés pour la compensation ne sont, 
en très grande majorité, ni en mauvais état écologique ni même menacés au vu de l’état de 
conservation fourni dans le dossier : tous les sites sont qualifiés en état de conservation « bon », à 
l’exception du site de Restinclières de 26 ha, considéré comme « mauvais » ».  
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault ne peut se satisfaire de cette situation. En effet, les 
mesures compensatoires n’induiraient seulement une plus-value écologique que sur 26 ha, soit un tiers 
seulement des 80 ha détruits. Les mesures de compensation efficiente ne représentent donc même pas 
un ratio 1 pour 1 (base minimale de calcul des mesures compensatoires). 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault constate de plus que le Département n’apporte 
aucune réponse à cette recommandation de la MRAe. 
 
Enfin, la LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault se questionne sur la pérennité des mesures 
compensatoires envisagées, considérant que les parcelles de compensation ont été localisées sans 
prendre en compte l’hypothèse vraisemblable d’une urbanisation induite par le projet qui ferait 
apparaître de nouveaux projets d’artificialisation des sols pouvant remettre en question le maintien des 
parcelles de compensation (phénomène déjà observé sur notre territoire départemental). 
 
 
Ainsi, au regard des éléments fournis dans le cadre de cette consultation, la LPO Occitanie - Délégation 
Territoriale Hérault constate que le nouvel avis rendu par la MRAe apporte des éléments de 
questionnement qui n’apparaissaient pas dans l’avis initial de l’autorité environnementale en 2014. La 
LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault considère que ces éléments sont de nature à 
requestionner l’utilité publique du projet de « tronçon ouest » du LIEN, et appellent a minima à des 
réponses plus étayées de la part du maître d’ouvrage. En cela la LPO Occitanie - Délégation Territoriale 
Hérault considère que l’avis de la MRAe diffère de manière substantielle de l’avis initial. 
La LPO Occitanie - Délégation Territoriale Hérault constate à regret ne pas trouver les éléments 
d’analyse suffisants dans la réponse apportée par le Département pour les quatre points détaillés 
dans la présente contribution. 
 
 
Ne doutant de la bonne prise en compte des observations ici formulées, je vous prie d’agréer, Monsieur 
le Préfet, l’expression de mes sentiments respectueux.  
 
 

Julian LE VIOL 
Président 
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